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NOTE JURIDIQUE

FNE MIDI-PYRENEES

BUREAU n°7 DU  19/09/2012

Le 12/09/2012

Hervé HOURCADE

Juriste FNE MP

Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :

         

1-  Tirs d’effarouchement d’un ours (65)


2- Soutien juridique GADEL : affichage publicitaire Cahors (46)

1- Tirs d’effarouchement d’un ours (65) : 

1.1  Rappel des faits :

Par arrêté préfectoral du 1er août 2012, Monsieur le préfet des Hautes-Pyrénées a autorisé les tirs d’effarouchement d’un ours.

C’est arrêté est illégal pour plusieurs raisons comme l’indique le courrier adressé à la ministre de l’environnement par les associations membres de la coordination Cap Ours :

« Illégal

Car il ne respecte pas les termes de la Directive « Habitats » quant aux dérogations susceptibles d’être accordées pour prévenir les dommages à l’élevage. L’article 16 de la Directive précise en effet que les dérogations ne sont possibles à la condition « qu’il n’existe pas une autre solution satisfaisante ». Or, le troupeau concerné ne bénéficie pas des mesures de protection ayant démontré leur efficacité, notamment la présence d’un berger et de chiens de protection. Ceci alors que la présence durant 6 nuits de bergers missionnés par l’administration a prouvé qu’il était tout à fait possible de prévenir les attaques.

Si le décret relatif à l’appellation d’origine contrôlée « Barèges-Gavarnie » invoqué par Monsieur le Préfet pour justifier son arrêté vient en contradiction avec la directive « Habitats », il doit alors être modifié en conséquence, le droit européen primant sur le droit national.

De plus, cet arrêté déroge complètement au protocole « ours à problème » (fruit de nombreux ateliers de travail entre tous les acteurs concernés), d’abord en n’appliquant pas les concertations nécessaires avec tous les acteurs (donc les associations de protection de la nature) et en ne tenant pas compte de l’absence de protection des troupeaux.

Inutile

Car si l’effarouchement d’un ours peut permettre de corriger un comportement anormal, il ne se justifie en rien sur un animal au comportement normal comme c’est le cas ici. Il est impossible de faire comprendre à un ours qu’il ne doit pas attaquer des troupeaux sans protection !

Inefficace

Car dans l’hypothèse, peu probable, où les techniciens parviendraient à effaroucher l’ours une fois, cela le décantonnerait sans corriger le comportement visé. Tout au plus le problème sera-t-il déplacé sur les estives voisines.

Contre-productif

Car tout cela aura comme effet de décrédibiliser les techniciens de l’ONCFS chargés de l’opération et les services de l’Etat.

Craignant que cet arrêté ait des conséquences négatives et durables, et afin de les limiter, nous étudions toutes les hypothèses, y compris celle d’actions en justice afin de le faire annuler et d’éviter que de tels errements ne se reproduisent. »

Le recours contentieux est assuré par le réseau juridique et biodiversité de FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT pour les associations : FERUS, NMP, FNE65, FNE MP, etc.

1.2  Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un recours pour excès de pouvoir contre l’arrêté préfectoral du 1er août 2012 autorisant les tirs d’effarouchement d’un ours  devant le Tribunal administratif de Pau pour non respect de l’avis du CNPN, de la directive « Habitats » et du code de l’environnement (L. 411-1 et suiv.) ;

· De mandater son Président, Rémy Martin, et le/la juriste de la fédération régionale, pour représenter FNE MIDI-PYRÉNÉES dans cette affaire et dans les suites à donner.

2- Soutien juridique GADEL : affichage publicitaire Cahors (46) :

2-1 Rappel des faits :

Le GADEL a informé la mairie de CAHORS de plusieurs dispositifs en infractions à la législation sur la publicité et au règlement local de publicité le 7 janvier 2011 par LRAR. 

Elle a joint, à ce courrier, un relevé de 46 panneaux en infraction aux règles locales et nationales de publicité pour préciser à la commune de CAHORS l’emplacement exact et leurs caractéristiques. 

La mairie de CAHORS a accusé réception de cette demande le 3 juin 2011. Elle indique vérifier la matérialité des infractions relevées par le GADEL, pour ensuite procéder à des mises en demeure aux contrevenants. Elle indique qu’en cas de non respect de cette mise en demeure, des procédures adaptées seront mise en œuvre.

Le 11 octobre 2011, la commune de CAHORS indique faire partir très prochainement un courrier de mise en demeure à l’ensemble des contrevenants, doublé d’un rapport établi par l’agent assermenté.

Dans le même temps, le GADEL, devant la passivité de la Mairie de CAHORS, a rappelé au préfet des démarches qu’il avait mises en œuvre auprès de la Marie de CAHORS, et de la passivité à agir de la marie pour les panneaux situés dans CAHORS intra-muros.

Le préfet a répondu à ce courrier le 02 novembre 2011 en indiquant simplement que les démarches relevaient de la responsabilité de la mairie de CAHORS compte tenu de l’existence d’un RLP, et a rappelé que ses services avaient interpelés les élus sur cette thématique.

Le GADEL, par une LRAR en date du 11 février 2012 a demandé au préfet de bien vouloir prendre une injonction à l’encontre du maire de CAHORS en application de l’article L581.14-2. Ainsi il demandait au préfet de bien vouloir mettre en œuvre son pouvoir de substitution prévu en cas de carence du maire à agir.

Le préfet du LOT a informé le GADEL en date du 21 juin 2012 des suites données à ce dossier. Ainsi le Préfet indique avoir demandé aux collectivités de prendre les mesures nécessaires. La mairie de CAHORS lui a répondu que certains dispositifs ont été enlevés.

Or, à ce jour, et malgré les nombreuses démarches du GADEL, de nombreux dispositifs publicitaires illégaux subsistent sur la commune de CAHORS.

L’objectif de ce soutien juridique étant de rédiger les mémoires à destination de Me Alice TERRASSE dans le cadre d’un recours en responsabilité à l’encontre de la commune de CAHORS. Effectivement le ministère d’avocat est obligatoire en matière de responsabilité administrative, elle sera donc signataire de ces derniers. Le GADEL s’engage à répartir à hauteur de 50 % les dommages et intérêts ainsi que les frais irrepetibles obtenus à l’issu du jugement.

2-2 Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour soutenir juridiquement la fédération départemental le GADEL dans le dépôt de ce dossier auprès du Tribunal administratif de Toulouse dans le cadre d’un recours en responsabilité administrative à l’encontre de la commune de CAHORS pour carence fautive.
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